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Séance du 10 mars 2014 
La requête de Mme B. porte sur l’ordre de juridiction compétent pour connaître d’un recours tendant à obtenir le versement d’une allocation temporaire d’attente. 
Après avoir passé quatre années au Royaume-Uni, Mme B. est revenue en France en mars 2007. Le 26 mars, elle s’est inscrite comme demandeur d’emploi auprès de Pôle Emploi Languedoc-Roussillon. N’ayant perçu d’allocation temporaire d’attente qu’à partir du 19 novembre 2007, elle a, le 24 juin 2008, demandé à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, le versement de cette allocation pour la période du 26 mars au 19 novembre 2007. N’ayant pas obtenu de réponse, elle a saisi le tribunal d’instance de Montpellier, qui, par un jugement en date du 10 octobre 2011, s’est déclaré incompétent au motif que le recours de Mme B. portait sur une décision administrative. Mme B. a alors saisi le tribunal administratif de Montpellier. Par une ordonnance en date du 2 avril 2012, le président de la 1ère chambre du tribunal a aussi rejeté sa requête comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître au motif qu’il s’agissait d’un litige relatif à l’attribution d’une allocation relevant du régime conventionnel de l’assurance chômage. Mme B. vous a alors régulièrement saisi, conformément aux dispositions des articles 17 et suivants du décret du 26 octobre 1849, de la double déclaration d’incompétence qui a été opposée à sa demande par les deux ordres de juridiction (ce recours n’est encadré par aucun délai : voir votre décision du 1er juillet 2002 Le Coat c/ CPAM du Val d’Oise, 3299, aux tables p. 906.). Elle vous demande de déclarer la juridiction de l’ordre judiciaire compétente pour connaître du litige qui l’oppose à Pôle Emploi. Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social vous a présenté des observations tendant à retenir la compétence de la juridiction administrative. 

Les règles de répartition des compétences juridictionnelles pour les litiges relatifs au versement d’indemnités aux chômeurs reposent sur la distinction entre les indemnités dues en 2 application du régime conventionnel de l’assurance chômage et celles relevant du régime de solidarité institué par l’Etat ou d’autres organismes publics. 

Ces règles avaient été initialement fixées alors que les allocations étaient versées par des organismes de droit privé, les associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce, dites ASSEDIC. Les litiges relatifs à l’attribution et au versement des allocations chômage dues au titre du régime conventionnel relevaient de la compétence du juge judiciaire : vous pouvez voir en ce sens votre décision du 17 octobre 1988 Cayla, 02539, au recueil p. 492, ou une décision du Conseil d’Etat du 15 juillet 2004 M. Dussapt, 265313. En revanche, les litiges relatifs à l’ouverture du droit à une allocation de solidarité ressortissaient à la compétence de la juridiction administrative (tandis que ceux relatifs à son paiement demeuraient de la compétence du juge judiciaire, l’ASSEDIC agissant comme mandataire du fonds de solidarité) : vous pouvez voir en ce sens votre décision du 15 novembre 1999 Mme Bertrand, 01348. 

La création d’une «institution nationale publique dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière », dénommée Pôle Emploi, que la loi du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service public de l’emploi a substituée à la fois à l’ANPE et aux ASSEDIC, n’a pas modifié cette répartition de compétences. En effet, si Pôle Emploi est un établissement public administratif, dont les décisions relèvent en principe de la compétence de la juridiction administrative (vous pouvez voir en ce sens l’avis contentieux du Conseil d’Etat en date du 25 novembre 2013 M. O., 369051, à publier au recueil), le législateur a décidé que sa création ne devait pas modifier la répartition des compétences juridictionnelles retenue lorsque les prestations étaient versées par les anciennes ASSEDIC. L’article L 5312-12 du code du travail dispose ainsi que « Les litiges relatifs aux prestations dont le service est assuré par l'institution, pour le compte de l'organisme chargé de la gestion du régime d'assurance chômage, de l'Etat ou du Fonds de solidarité [prévu à l'article L 5423-24] sont soumis au régime contentieux qui leur était applicable antérieurement à la création de cette institution ». En application de cette logique de « gel des compétences », le Conseil d’Etat, dans sa décision du 16 février 2011 Pôle Emploi, 341748, aux tables p. 840, a jugé que demeuraient de la compétence de la juridiction judiciaire les litiges entre Pôle Emploi et l'agent d'une collectivité publique ayant adhéré au régime d'assurance-chômage, s’agissant de l'ouverture du droit à l'allocation d'assurance chômage ou à son versement. Vous avez, vous-mêmes, jugé, dans votre décision du 9 décembre 2013 M. Ramoul c/ M. le directeur régional de Pôle Emploi PACA, 33924, à publier au recueil, que la juridiction administrative est compétente pour connaître des litiges relatifs à l'attribution d'une aide créée par une délibération de Pôle Emploi, dans le cadre de ses compétences et de sa mission propre de service public. 
En l’espèce le litige porte sur le versement de l’allocation temporaire d’attente régie, à la date de la demande de Mme B., par les articles L 351-9 et suivants du code du travail, repris désormais par les articles L 5423-8 et suivants du même code. Cette allocation, créée par l’article 154 de la loi de finances pour 2006 en date du 30 décembre 2005, a remplacé l’allocation d’insertion. Or, on relève que d’une part, elle a pour objet de procurer un revenu de subsistance à certains demandeurs d’emploi, principalement aux demandeurs d’asile, et accessoirement aux « personnes en attente de réinsertion », telles que les salariés expatriés, qui ne sont pas couverts par le régime d’assurance chômage. D’autre part, l’article L 351-9-4 du code du travail, repris aujourd’hui à l’article L 5423-14, précise que cette allocation est versée par Pôle Emploi en exécution d’une convention conclue avec l’Etat. Il s’agit donc d’une allocation qui relève, non pas du régime conventionnel de l’assurance-chômage, mais du régime de solidarité. Elle est versée par Pôle Emploi pour le compte de l’Etat. Son contentieux relève dès lors de la compétence de la juridiction administrative. Le Conseil d’Etat avait d’ailleurs implicitement admis cette compétence pour l’allocation d’insertion que l’allocation temporaire d’attente a remplacée : vous pouvez voir en ce sens sa décision du 2 juin 1989 Mme Cattini, 76248, aux tables p. 974, ou sa décision du 23 février 1998 Ministre du travail c/ Bernard, 167910, aux tables p. 963. 

Nous vous proposons donc de retenir la compétence de la juridiction administrative pour connaître de la demande de Mme B. relative au versement d’une allocation temporaire d’attente par Pôle Emploi. 

Par ces motifs, nous concluons à ce que l’ordonnance du président de la 1ère chambre du tribunal administratif de Montpellier, en date du 2 avril 2012, soit déclarée nulle et non avenue et à ce que la cause et les parties soient renvoyées devant ce tribunal.
